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1er témoignage :

FONDATION MACIF 
Delphine PAILLET

TIERS LIEU ALIMENTAIRE « LA SALAMANDRE » 
DU SECOURS CATHOLIQUE 
René ROBERT



Fondation Macif



Notre histoire



En quelques mots…



Délégation Bourgogne Franche Comté 



Notre ambition 2024-2028



Nos critères…



Comment candidater?



Quelques exemples régionaux…



Focus sur un projet à Cousance (39)



Focus sur un projet à Cousance (39)



Focus sur un projet à Cousance (39)



Focus sur un projet à Cousance (39)



Focus sur un projet à Cousance (39)



Focus sur un projet à Cousance (39)



Focus sur un projet à Cousance (39)

Et  aujourd’hui..
Nos objectifs atteints en 9 mois d’activité
Ouverture Avril 2024 :

54 foyers à tarif réduit (30 ou 50%) soit 135 personnes ( entre 80 et 180 € 
d’économie réalisées par mois).
50% des adhérents résident sur la commune.
75 foyers tarif solidaire (tarif plein)
Un tiers lieu actif : ateliers jeux, cuisine, jardin, bien être…
Une équipe (20 personnes) active, mixte et dynamique

En 2025,l’aventure continue 
avec l’achat d’un véhicule pour mettre en place une navette solidaire 
Notre déménagement dans un nouveau local en juillet 2025

En 2027/2028 ,en partenariat avec les collectivités, intégrer le tiers lieu 
alimentaire La Salamandre dans un lieu atypique et patrimonial



→ ÉCHANGES AVEC LES PARTICIPANTS 

Webinaire 3 : témoignage Fondation MACIF et Secours Catholique 



2ème témoignage :

DGFIP

Marie-France BEAUNEE
Correspondante Associations - DRFIP 21



LE RÉGIME FISCAL DES DONS : LE MÉCÉNAT

Qu’est ce que le mécénat ?

Un soutienUn soutien

Sans contrepartie directe ou 
indirecte de la part du bénéficiaire

Sans contrepartie directe ou 
indirecte de la part du bénéficiaire

A ne pas confondre avec le 
parrainage ou sponsoring

A ne pas confondre avec le 
parrainage ou sponsoring!



Les formes du mécénat :

Le mécénat financierLe mécénat financier

Le mécénat en natureLe mécénat en nature

Le mécénat de compétencesLe mécénat de compétences

LE RÉGIME FISCAL DES DONS : LE MÉCÉNAT

Don ou legs d’argent
Direct ou indirect 

Don ou legs d’un bien, d’une prestation de services à titre gratuit 
ou encore d’une mise à disposition de locaux à titre gratuit ou de 
personnels. La valorisation du don en nature relève de la 
responsabilité du mécène, qui devra l’évaluer au prix de revient 

Forme de mécénat en nature, consistant pour une entreprise à 
mettre ses salariés, avec leur accord et sur leur temps de travail, à 
disposition d’un organisme d’intérêt général pour accomplir une 
œuvre d’intérêt général. Il est réalisé sous forme d’une prestation 
de service ou d’un prêt de main d’œuvre à titre gratuit. 



Conditions à respecter :

LE RÉGIME FISCAL DES DONS : LE MÉCÉNAT

-Être d’intérêt général -Être d’intérêt général 

-Exercer, à titre principal, une activité éligible-Exercer, à titre principal, une activité éligible

-Avoir une gestion désintéressée
  
-Exercer une activité non lucrative

-Ne pas fonctionner au profit d’un cercle restreint 
de personnes

-Listée aux articles 200 et 238 bis du CGI



Définition de l’intérêt général au sens des articles 200 et 238 bis du CGI

3 conditions à respecter :

  

Notion correspondant à trois conditions précises
Souvent confondue à tort avec la reconnaissance d’utilité publique, procédure 

de la compétence du ministère de l’intérieur

Notion correspondant à trois conditions précises
Souvent confondue à tort avec la reconnaissance d’utilité publique, procédure 

de la compétence du ministère de l’intérieur

       
       Article 206-1 du CGI a contrario

       
          Article 261-7-1° d du CGI

Notion jurisprudentielle

-Avoir une gestion désintéressée -Avoir une gestion désintéressée 

-Ne pas fonctionner au profit d’un cercle restreint -Ne pas fonctionner au profit d’un cercle restreint 

-Exercer une activité non lucrative -Exercer une activité non lucrative 



Conditions relatives au respect de l’intérêt général

3 conditions cumulatives :

Avoir une gestion désintéressée : Article 261-7-1° d du CGI

-Administration à titre bénévole par des personnes n'ayant elles-mêmes, ou par personne 

interposée, aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de l'exploitation 
-Administration à titre bénévole par des personnes n'ayant elles-mêmes, ou par personne 

interposée, aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de l'exploitation 

-Aucune distribution directe ou indirecte de bénéfice sous quelque forme que ce soit -Aucune distribution directe ou indirecte de bénéfice sous quelque forme que ce soit 

-Aucune attribution de l’actif aux membres (sous réserve du droit de reprise des apports) -Aucune attribution de l’actif aux membres (sous réserve du droit de reprise des apports) 



Conditions relatives au respect de l’intérêt général

Comment caractériser une activité lucrative ? 
Elle peut résulter de :

Exercer une activité non lucrative : Article 261-7-1° d du CGI

-de l’exercice d’une activité concurrentielle dans des conditions similaires à celles d’une entreprise 
commerciale : méthode d’analyse qui résulte de la jurisprudence du Conseil d’État

 (règle des 4 P – Produit / Public / Prix / Publicité) 

-de l’exercice d’une activité concurrentielle dans des conditions similaires à celles d’une entreprise 
commerciale : méthode d’analyse qui résulte de la jurisprudence du Conseil d’État

 (règle des 4 P – Produit / Public / Prix / Publicité) 

-de relations économiques «privilégiées» existant entre l’organisme et ses entreprises membres 
générant des distorsions de concurrence

-de relations économiques «privilégiées» existant entre l’organisme et ses entreprises membres 
générant des distorsions de concurrence

OUOU



Conditions relatives au respect de l’intérêt général

.Ne pas fonctionner au profit d’un cercle restreint de personnes :

-Un organisme fonctionne au profit d’un cercle restreint de personnes lorsqu’il poursuit les 
intérêts particuliers notamment matériaux ou moraux d’une ou plusieurs personnes 

clairement individualisables, membre(s) ou non de l’organisme

-Un organisme fonctionne au profit d’un cercle restreint de personnes lorsqu’il poursuit les 
intérêts particuliers notamment matériaux ou moraux d’une ou plusieurs personnes 

clairement individualisables, membre(s) ou non de l’organisme

-Ne sont pas d’intérêt général au regard des dispositions du CGI, les organismes qui 
fonctionnent au profit d’un cercle restreint de personnes, même s’ils remplissent les deux 

conditions précédentes

-Ne sont pas d’intérêt général au regard des dispositions du CGI, les organismes qui 
fonctionnent au profit d’un cercle restreint de personnes, même s’ils remplissent les deux 

conditions précédentes



Conditions tenant au domaine de l’activité exercée

Les OSBL sont éligibles au régime fiscal du mécénat lorsque leurs activités 
présentent à titre prépondérant un caractère :

PhilanthropiquePhilanthropique ÉducatifÉducatif SportifSportif

Social ou humanitaireSocial ou humanitaire Égalité hommes-
femmes

Égalité hommes-
femmes

Culturel ou concourant à la mise en 
valeur du patrimoine artistique, à la 

diffusion de la culture et de la 
langue française

Culturel ou concourant à la mise en 
valeur du patrimoine artistique, à la 

diffusion de la culture et de la 
langue française

Défense de 
l’environnement naturel

Défense de 
l’environnement naturel

Scientifique ou concourant 
à la diffusion des 
connaissances 

scientifiques

Scientifique ou concourant 
à la diffusion des 
connaissances 

scientifiques
FamilialFamilial



La procédure de rescrit «mécénat» L 80 C du LPF

Un rescrit spécifique destinés aux porteurs de projets destinés aux porteurs 
de projets
-Fondement juridique : article L. 80 C du livre des procédures fiscales (LPF)

-Objet : obtenir la confirmation que les dons perçus ouvrent droit aux avantages fiscaux 
prévus par les articles 200 et 238 bis du CGI.

-La demande doit comporter une présentation précise, complète et sincère de l’activité 
exercée.

-La garantie apportée : non application de l’amende prévue par l’article 1740 A du CGI en 
cas de délivrance irrégulière d’un reçu fiscal.

-La garantie peut être expresse ou tacite en l’absence de réponse de l’administration dans 
les 6 mois de la demande.

-Il ne s’agit pas d’une habilitation préalable à la délivrance de reçus fiscaux : le rescrit n’est 
en aucun cas obligatoire.



La procédure de rescrit «mécénat» L 80 C du LPF
x porteurs de projets
Demande de rescrit à adresser par courrier ou par courriel :

Accompagnée des documents suivants :

1) questionnaire mécénat
2) copie des statuts et de leurs éventuelles modifications
3) copie du récépissé du dépôt en préfecture et copie de la publication au journal officiel de 
la création et/ou modifications de l'association
4) copie des éventuels contrats ou conventions conclues par l'organisme (baux, conventions 
passées avec des entreprises...)
5) copie des 3 derniers procès verbaux de délibération en assemblée générale ordinaire ou 
extraordinaire
6) budget pour les trois dernières années ou un budget prévisionnel pour l'année en cours 
détaillant les principales ressources et dépenses de l'association.



La procédure de rescrit «mécénat» L 80 C du LPF

A compter de la réception d’un dossier complet

Dans le délai de 6 mois

RÉPONSE DÉFAVORABLE
-Possibilité de solliciter un second examen de la demande. (article L. 80 CB du LPF)
-Le collège de second examen se prononce selon les mêmes règles et délais que ceux 
prévus pour la demande initiale. 
-La nouvelle décision se substitue à la première réponse. Si elle est négative, elle peut faire 
l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif.

RÉPONSE FAVORABLE
Garantie expresse de non-application de l'amende prévue par l'article 1740 A du CGI

PAS DE RÉPONSE DANS LE DÉLAI DE 6 MOIS
Garantie tacite de non-application de l'amende prévue par l'article 1740 A du CGI 



LE RÉGIME FISCAL DES DONS : LE MÉCÉNAT

Avantages fiscaux pour les donateurs :

-Mécénat des particuliers (articles 200 du CGI) :
Les dons ouvrent droit à :
-Réduction d’impôt de 66 % des sommes versées dans la limite de 20 % du revenu imposable. 
-Réduction d’impôt portée à 75 % pour les versements effectués au profit d'OSBL qui procèdent à 
la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui contribuent à favoriser leur 
logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite des soins 

-Mécénat des entreprises (article 238 bis du CGI) :
Les dons sont plafonnés soit à 20 000 € soit à 0,5 ‰ du CA annuel HT si plus élevé. 
Dans la limite de ce plafond, ils ouvrent droit à une réduction d’impôt de :
-de 60 % du montant du don pour la fraction inférieure ou égale à 2 millions d'€
-de 40 % du montant du don pour la fraction supérieure
Toutefois, les dons destinés à des actions de première nécessité (fourniture gratuite de repas, de 
soins, etc.) ouvrent droit à une réduction d’impôt de 60 % pour la totalité, quel que soit leur 
montant.



Nouvelle Obligation déclarative - Art 222 bis du CGI (depuis le 1/1/2022)

Tous les organismes qui délivrent des reçus ouvrant droit aux avantages fiscaux prévus aux articles 
200 et 238 bis du CGI.

-Le montant cumulé des dons reçus ayant donné lieu à la délivrance d’un reçu fiscal au cours de 
l’année civile précédente ;
-Le nombre de reçus fiscaux délivrés au cours de l’année civile précédente.

-Pour les organismes déposant une déclaration d’impôt (parce qu’ils ont une activité commerciale 
accessoire ou des revenus patrimoniaux) : concomitamment à ce dépôt
-Pour les organismes n’ayant pas d’obligation fiscale : sur le site «Mes démarches simplifiées»

Amende de 150 € en cas de défaut de production de la déclaration, portée à 1 500 € en cas d'infraction 
pour la deuxième année consécutive

Qui déclare ?Qui déclare ?

Quelles informations doivent être déclarées ?Quelles informations doivent être déclarées ?

Comment et quand déclarer ?Comment et quand déclarer ?

Sanction ?Sanction ?



Le rôle du correspondant associations

Un correspondant "associations" est désigné dans chaque direction des affaires juridiques 
des directions régionales ou départementales des finances publiques.

Interlocuteur privilégié des organismes sans but lucratif (OSBL) pour leurs demandes
de rescrits (régime fiscal ou mécénat).

Pour la région BFC :

Mme Stephanie PETIT - DDFIP DOUBS
ddfip25.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

Mme Sandrine GUERMONT - DDFIP JURA
ddfip39.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

Mme Laurence COLLAS – DDFIP NIEVRE
ddfip58.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

Mme Corine MAUVAIS - DDFIP HAUTE-SAONE
ddfip70.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

Mme Catherine PASQUIER - DDFIP SAONE ET LOIRE
ddfip71.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

Mme Sandrine BARRE-DELANOUE- DDFIP YONNE
ddfip89.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

MM. Hélian SIEK – DDFIP TERRITOIRE DE BELFORT
ddfip90.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr

mailto:ddfip25.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:ddfip39.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:ddfip58.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:ddfip70.affairesjuridiquesOSBL@dgfip.finances.gouv.fr


→ ÉCHANGES AVEC LES PARTICIPANTS 

Webinaire 3 : témoignage DGFIP



3ème témoignage :

TRANSPORTS PICQ et 
CHARBONNIER

Nadège DIGNAT



Présentation



Présentation



Présentation



Présentation

Crée en 1914, le groupe Hautier est une entreprise familiale aux valeurs Humaines fortes, avant une 
histoire similaire à celle de Picq et Charbonnier, 
Nous avons rejoint ce groupe en juillet 2022. 

Le groupe en quelques chiffres, c’est :
1200 collaborateurs, 7 agences, 25 métiers transports différents, 70 000m2 d’entrepôts logistique



Le transport et le stockage pour les associations

Depuis plusieurs années, nous transportons et stockons pour 3 associations de l’Yonne



Quelques chiffres transport



Quelques chiffres stockage

En logistique, nous avons stocké pendant plusieurs années pour l’association Sourires d’Enfants
En moyenne entre 60 et 90 palettes en stock

Suite à leur réorganisation, nous ne réalisons plus la partie stockage pour eux,

Aujourd’hui, nous stockons pour la banque alimentaire, En moyenne entre 10 et 16 palettes en continue, 
Le stock peut varier selon les arrivages,

Cela représente en 2023 une facturation de 1466 euros HT et en 2024, 966 euros HT,



Clés du succès et conseils

La direction s’est engagée auprès des associations et leurs demandes sont traitées comme une 
commande client. Les équipes ne font pas la différence et apportent le même service.

Les motivations de l’entreprise : historiquement la direction s’impliquait dans des partenariats 
avec des associations locales dans le milieu alimentaire. 
Le groupe Hautier ayant la même vision, c’est naturellement que nous avons continué, 

Au-delà de la défiscalisation, la participation auprès d’associations, répond également à la RSE 
qui devient une part importante dans les entreprises.
En effet, nous devons nous engager sur des actions. 
C’est un point important que vous pouvez mettre en avant.
Pour exemple, je vous présente la démarche RSE du groupe Hautier 



Présentation



→ ÉCHANGES AVEC LES PARTICIPANTS 

Webinaire 3 : témoignage TRANSPORTS PICK et CHARBONNIER



4ème témoignage :

ALLIANCE BFC

Romain PETEUIL



Chiffres clés 

Union de 3 coopératives créee en en 2018 : Dijon Céréales, Bourgogne du Sud et Terres 
comtoises

12 000 adhérents

2 500 salariés

500 000 ha du potentiel agricole de la Région BFC 



1ère action dans le cadre de la politique RSE 

Dijon Céréales : Action recyclage ADIVALOR 2022

Du 2 au 13 mai 2022, la coopérative agricole Dijon Céréales et A.D.I.VALOR (Agriculteurs, Distributeurs, 
Industriels pour la VALORisation des déchets agricoles) ont organisé une opération baptisée « la B.A. des 
Agrirecycleurs », en partenariat avec la Banque Alimentaire de Bourgogne.
Développer la collecte des ficelles, filets et films plastiques utilisés plus particulièrement par les agriculteurs 
éleveurs, tout en soignant la qualité de préparation des sacs de déchets livrés à la coopérative pour un 
recyclage optimum. 
Objectif : Sur la base du volume réceptionné, apporter un soutien à l’activité de la Banque Alimentaire de 
Bourgogne à travers un don.

Résultat : A l’occasion de la collecte de « la B.A. des Agrirecycleurs » en mai dernier, ce sont 200 tonnes de 
filets, ficelles et films plastiques qui ont ainsi pu être collectées en vue d’un recyclage. Dijon Céréales a 
choisi de reverser intégralement la rétribution d’A.D.I.VALOR perçue pour cette collecte à la Banque 
Alimentaire de Bourgogne, avec un chèque de 4 500 euros à la clé.



2 autres actions dans le cadre de la politique RSE 

Terre Comtoise : filiale COǪUY

200.000 œufs récoltés par jour
60.000.000 œufs annuels dans un rayon inférieur à 150 km
Résultat : Plusieurs dizaines de milliers d’œufs donnés aux associations locales aide alimentaire (resto du 
cœur, banque alimentaire)

Bourgogne du Sud
- Rénovation de l’ancienne gare de Verdun sur le Doubs et mise à disposition en 2023 aux Restos du coeur

- Opération récolte de jouets auprès des salariés en décembre 2024 pour en faire dons aux Restos du cœur de 
Verdun-sur-le-Doubs,  Chagny et Chalon-sur-Saône  



→ ÉCHANGES AVEC LES PARTICIPANTS 

Webinaire 3 : témoignage ALLIANCE BFC
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